
P Ô L E  D O M A N I A L  E T  P O L I T I Q U E  I M M O B I L I È R E  D E
L ’ É T A T

Direction Régionale des Finances Publiques de la Guadeloupe 

 VENTE  DOMANIALE AUX ENCHÈRES PUBLIQUES
PAR AVIS D'APPEL D'OFFRES OUVERT

Commission du JEUDI 14 OCTOBRE 2021
( date limite des envois des offres par la Poste : vendredi 8 octobre)

CDFP DESMARAIS BASSE-TERRE
Véhicules réformés de l’État (RSMA/ DICOM/ Sécurité Civile /  Cour d’Appel de Basse Terre /

ASP/POLICE NATIONALE)

Véhicules confisqués  ( Tribunal Judiciaire de Basse Terre/ Tribunal Judiciaire de Pointe à Pitre)

1 lot de 5 Téléphones portables neufs en provenance de la Direction Régionale des Douanes

1 lot de paires de lunettes provenant de la Commune de Terre de Haut 

CONDITIONS POUR SOUMISSIONNER SUR LE SITE     :   encheres-domaine.gouv.fr  

Allez sur le Cahier des Charges Principales     :   annexe à remplir et à envoyer UNIQUEMENT par
courrier au plus tard le 08 octobre 2021 ( cachet de la Poste faisant foi). 

Pour plus de précisions appelez le 06 90 29 69 84  ( de 9h30 à 16h00)

Visites uniquement sur RDV
Lieu de Dépôt Jours de visites prévues Numéro Contacts 

RSMA Mardi 05 octobre ( de 9h à 12h)
Jeudi 07 octobre ( de 9h à 12h)

05 90 40 75 61
06 33 03 59 38 

DICOM Le matin de 9h à 12h 05 90 60 63 30

ASP Mardi 28 septembre ( de 9h à 12h) 05 90 38 40 42

Cour d’Appel de Basse Terre Le matin de 9h à 12h 05 90 80 63 13

Sécurité Civile Lundi 27 septembre 2021 de 9h à 12h 06 90 61 60 39

SAT de la POLICE Jeudi 30 septembre de9h à 12h
Vendredi 01 octobre de 9h à 12h

05 90 47 11 38

GOMBO GOURBEYRE
GOMBO ABYMES

Téléphoner pour prendre RDV 05 90 81 71 16
05 90 47 24 06

DRFIP Pas de visite sur place ( photos des biens 
publiés sur le site)

06 90 29 69 84

LES LOTS SONT VISIBLES ET PUBLIES SUR LE SITE :

encheres-domaine.gouv.fr
Vendeur : COMMISSARIAT AUX VENTES de GUADELOUPE – Direction Régionale des Finances

Publiques de la Guadeloupe – Pôle Domanial et Politique Immobilière de l’État –  CDFP de Desmarais - 
97 100 BASSE-TERRE


	PÔLE DOMANIAL ET POLITIQUE IMMOBILIÈRE DE L’ÉTAT

